
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE8631

ASSEMBLÉE NATIONALE
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Personnel
Question écrite n° 8631

Texte de la question

M Guy Drut fait part a M le ministre de l'interieur de la vive surprise qu'il a eprouvee en constatant, sur le vu
d'une notice d'information diffusee par son departement, que la natation ne compte pas au nombre des
epreuves physiques du concours de recrutement des gardiens de la paix de la police nationale. Sans
meconnaitre, moins que quiconque, l'interet qui s'attache a ce que soient testees les aptitudes des candidats a
la course de vitesse et de fond, au saut, au grimper et au lancer, il se refuse a penser que des gardiens de la
paix puissent etre engages sans savoir nager. Cette capacite de base s'impose tout autant que les precedentes
car elle est indissociable de l'exercice de fonctions qu'illustre la multiplicite des actes de courage et de
devouement dont font preuve annuellement, en se portant au secours de personnes en danger de noyade, les
personnels de la prefecture de police de Paris, des corps urbains et des compagnies republicaines de securite
avec, au premier chef, leurs maitres nageurs-sauveteurs. Il serait inconcevable qu'en raison du laxisme actuel
des conditions de recrutement un gardien de la paix reste aujourd'hui impuissant devant une situation de
detresse en riviere ou sur le littoral, et en soit reduit pour tenter d'y remedier a appeler a l'aide. Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre les raisons pour lesquelles la pratique de la natation ne figure pas parmi les
exigences requises pour acceder a un emploi de gardien de la paix, le nombre de gardiens qui ont ete recrutes
sans avoir cette qualification et les dispositions qu'il compte prendre pour que soit normalisee au plus vite cette
inacceptable et preoccupante situation.

Texte de la réponse

Reponse. - L'arrete du 13 avril 1970 fixant les modalites de l'examen d'aptitude des eleves-gardiens de la paix
de la police nationale faisait obligation aux stagiaires d'etre en possession du brevet elementaire de natation lors
de leur titularisation, etant entendu que la faculte leur etait offerte de passer cet examen au cours de leur
scolarite. Pour des raisons d'ordre juridique et technique, cette obligation n'a pas ete reprise dans les arretes et
instructions qui ont ulterieurement organise et amenage le cycle de formation de cette categorie de personnels.
Il est apparu, en particulier, que le fait d'etre en possession d'un brevet de natation ne predisposait pas en soi a
porter secours efficacement a une personne en danger de noyade et qu'au surplus, l'exclusion des droits a
titularisation d'eleves-gardiens de la paix ne sachant pas nager ne participait pas d'une bonne gestion. Il est, en
effet, estime preferable de proceder a cette selection au stade du recrutement et non plus, comme par le passe,
de la titularisation. Il est prevu d'introduire prochainement dans l'arrete interministeriel relatif au programme et
aux modalites d'organisation du concours pour l'acces a l'emploi de gardien de la paix une epreuve de natation
consistant en un parcours de cinquante metres nage libre, chronometre, et depart plonge. Le bareme de
notation de l'epreuve, tel qu'il est envisage, permettrait d'eliminer du concours des candidats dont le niveau est
manifestement insuffisant dans cette discipline.
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